
Attentat contre Habyarimana : un témoin embarrassant pour le clan Kagame

  @rib News, 09/10/2017 â€“ Source AFP  Le juge franÃ§ais chargÃ© de l'enquÃªte sur l'attentat contre le prÃ©sident rwandais
Habyarimana en 1994, Ã©pisode dÃ©clencheur du gÃ©nocide, veut confronter deux membres du clan Kagame au pouvoir
avec un nouvel accusateur, au risque de raviver les tensions diplomatiques entre Paris et Kigali.Â [PhotoÂ : La carcasse de
l'avion du prÃ©sident JuvÃ©nal Habyarimana, abattu le 6 avril 1994 alors qu'il se prÃ©parait Ã  atterrir Ã  l'aÃ©roport de Kigali.]  
  Le soir du 6 avril 1994, l'avion du prÃ©sident JuvÃ©nal Habyarimana, un Hutu, avait Ã©tÃ© abattu en phase d'atterrissage Ã 
Kigali par au moins un missile. Cet attentat non Ã©lucidÃ© est considÃ©rÃ© comme l'Ã©pisode dÃ©clencheur du gÃ©nocide qui fit
800.000 morts selon l'ONU, essentiellement parmi la minoritÃ© tutsi.  Depuis, deux thÃ¨ses s'affrontent dans cette
enquÃªte, ouverte en 1998 Ã  Paris aprÃ¨s la plainte des familles de l'Ã©quipage, en partie franÃ§ais.  La premiÃ¨re accuse
un commando des rebelles du Front patriotique rwandais (FPR) de Paul Kagame, l'actuel prÃ©sident, de s'Ãªtre introduit
derriÃ¨re le dispositif des Forces armÃ©es rwandaises (FAR) afin d'abattre l'avion depuis la colline de Massaka, qui
domine l'aÃ©roport.  Elle a conduit Jean-Louis BruguiÃ¨re, premier juge chargÃ© du dossier, Ã  Ã©mettre en 2006 neuf
mandats d'arrÃªt contre des membres du clan Kagame, provoquant la rupture des relations diplomatiques avec Paris.  A
l'inverse, une commission d'enquÃªte rwandaise accuse les extrÃ©mistes "Hutu Power" des FAR, qui auraient voulu se
dÃ©barrasser d'un prÃ©sident jugÃ© trop modÃ©rÃ©. Une thÃ©orie renforcÃ©e par un rapport de 2012 d'experts balisticiens qui
s'Ã©taient rendus sur place avec les juges Marc TrÃ©vidic et Nathalie Poux. Dans leurs conclusions, prÃ©sentÃ©es par les
juges, ils ont dÃ©signÃ© le camp de Kanombe, alors aux mains de la garde prÃ©sidentielle d'Habyarimana, comme zone de
tir probable.  - Un autre tÃ©moin portÃ© disparu -  Le nouveau tÃ©moin a Ã©tÃ© entendu deux fois en mars par le juge ClÃ©ment
Herbo, qui a repris l'enquÃªte au pÃ´le crimes contre l'humanitÃ© du tribunal de Paris. Dans ses auditions, dont l'AFP a eu
connaissance, il affirme avoir fait partie de la section chargÃ©e de surveiller deux missiles SA-16 au quartier gÃ©nÃ©ral du
FPR, Ã  Mulindi.  DÃ©but mars 1994, lui et ses camarades les auraient chargÃ©s en prÃ©sence de James Kabarebe, une
figure de la rÃ©bellion devenue depuis ministre de la DÃ©fense, dans un camion parti pour Kigali. Mais le tÃ©moin, lui, Ã©tait
restÃ© au QG.  "En juillet 1994, les deux tireurs de missiles, Franck Nziza et Eric Hakizimana, sont revenus dans leur
unitÃ©. Ils nous ont alors racontÃ© (...) qu'ils ont tirÃ© depuis un endroit nommÃ© +Massaka+ et plus prÃ©cisÃ©ment encore
depuis un pont oÃ¹ ils avaient vue sur l'aÃ©roport", rapporte cet homme de 41 ans d'origine tutsi.  Il cite Ã©galement des
propos de James Kabarebe, dont il fut membre de la garde personnelle, se fÃ©licitant de la rÃ©ussite de la "mission" le 6
avril au soir.  Le juge a donc ordonnÃ© la tenue d'une confrontation mi-dÃ©cembre Ã  Paris avec James Kabarebe et Franck
Nziza.  Les deux hommes font partie des sept proches de Kagame tour Ã  tour mis en examen dans ce dossier depuis
2008. Aucun n'a Ã©tÃ© rÃ©entendu par les juges depuis.  Pour justifier son tÃ©moignage tardif, l'homme affirme s'Ãªtre cachÃ©
en Ouganda en 2008 aprÃ¨s avoir reÃ§u la mission d'Ã©liminer un camarade de la section chargÃ©e des missiles au QG du
FPR: "J'ai pensÃ© Ã  ce qui allait m'arriver moi-mÃªme par la suite compte tenu de ce que je savais".  L'enquÃªte, close une
premiÃ¨re fois en juillet 2014, avait Ã©tÃ© rouverte rapidement pour entendre un autre membre de cette section, Emmanuel
Gafirita. Mais il a disparu dans un kidnapping au Kenya en novembre 2014, avant d'avoir pu Ãªtre auditionnÃ©.  L'affaire a
ensuite Ã©tÃ© relancÃ©e Ã  l'automne 2016 afin d'entendre un ancien gÃ©nÃ©ral entrÃ© en dissidence qui accuse aussi le
prÃ©sident Kagame. RÃ©fugiÃ© en Afrique du Sud et lui-mÃªme visÃ© depuis 2006 par un des mandats d'arrÃªt de cette
enquÃªte, Faustin Kayumba Nyamwasa n'a pu Ãªtre entendu Ã  ce jour par la justice franÃ§aise.  En rÃ©ponse, une
commission rwandaise avait publiÃ© dans la foulÃ©e une liste de 22 officiers supÃ©rieurs franÃ§ais qu'elle accuse
d'implication dans le gÃ©nocide.  
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